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Les fruits vendus en magasins ont tendance à grossir. 
C’est notamment sous l’impulsion des grandes surfaces, 
les clients semblant peu intéressés. Le phénomène est 
particulièrement visible pour les baies. La cueillette 
représente 80% des frais de production. «On remplira 
plus vite une barquette avec des gros calibres et on fera 
ainsi baisser les coûts», observe Danilo Christen, à la 
station de recherches Agroscope de Conthey. Les grosses 
myrtilles que l’on peut acheter actuellement sont par 
exemple une variété américaine, différente de celle que 
l’on rencontre dans nos campagnes à l’état sauvage. 
Cette dernière est savoureuse, mais se prête mal à la 
cueillette. (19.08.13)

Les juges vaudois n’ont pas fini de digérer les 
précédentes réformes cantonales et fédérales que toute 
une série de motions et de postulats au Grand Conseil 
demandent de nouvelles réformes. «Nous aspirons à 
une forme de calme institutionnel», réagit Jean-François 
Meylan, président du Tribunal cantonal. Les députés 
membres de la Commission de haute surveillance du 
Tribunal cantonal ont également visité beaucoup de 
juridictions de première instance, alors que le Tribunal 
cantonal estime qu’il s’agit de son rôle à lui. Au lieu 
d’exercer la haute surveillance, qui est de son ressort, la 
commission exerce la surveillance courante, qui ne l’est 
pas, regrette Jean-François Meylan. «Il y a une époque 
où le Grand Conseil ne s’intéressait pas du tout aux 
tribunaux», répond Jean-François Haury, qui préside la 
commission incriminée. «On est peut-être passés d’un 
extrême à l’autre.» (19.08.13)

Une cinquantaine de médicaments ne peut pas être 
livrée par les grossistes qui fournissent les pharmacies. 
«Certains d’entre eux sont difficilement remplaçables», 
remarque Michel Buchmann, pharmacien à Romont. 
Au Centre hospitalier universitaire vaudois (CHUV), on 
est confronté au problème plusieurs fois par semaine, 
surtout pour des médicaments anticancéreux et des 
antibiotiques. Ces pénuries «ont des conséquences 
potentiellement importantes pour les patients, car elles 
nécessitent de différer des traitements ou de modifier 
des schémas thérapeutiques, avec davantage de risques 
d’erreur», juge le chef-adjoint de la pharmacie.
Les ruptures de stock viennent notamment du fait que 
les producteurs travaillent en flux tendu; le moindre 
problème peut se traduire par une rupture 
d’approvisionnement. La Fédération internationale 
pharmaceutique a récemment organisé un sommet 
à ce sujet.  Elle publiera prochainement ses 
recommandations à l’attention des gouvernements et 
des entreprises pharmaceutiques. (26.08.13)

…les pharmaciens aimeraient des 
médicaments…

Les juges aimeraient  
un peu de calme…

…et la grande distribution  
des fruits plus gros

Union patronale suisse

Communiquer  
de manière claire  
et crédible
Depuis le début du mois de juillet, l’Union patronale suisse (UPS) a un nouveau directeur, Roland A. Mueller. Ce dernier entend 
mobiliser les forces pour défendre les intérêts des patrons. Il a déjà en vue les prochaines échéances électorales, qu’il juge à 
forte teneur émotionnelle: il compte les remporter en faisant valoir les avantages de la libre circulation et en proposant des 
remèdes à certains effets secondaires négatifs. Il n’oublie pas l’aménagement de la prévoyance vieillesse, ayant déjà rassem-
blé les principales idées de l’association faîtière. Entretien. 

Propos recueillis par  
Flavia Giovannelli 

Vous venez de succéder à Thomas 
Daum: quelles sont vos priorités 
pour renforcer l’influence de l’UPS?
L'UPS est reconnue comme 
étant la «voix des employeurs». 
Véritable capital de notre asso-
ciation, ce rôle très important 
doit être soutenu et renforcé. 
Nous entendons aussi renforcer 
les positions de l’UPS sur ses 
dossiers stratégiques - marché 
du travail, politique sociale et 
formation - de telle sorte qu’elle 
reste une référence pour tous 
les acteurs sociaux concernés. 
Dans ces domaines, nous nous 
préparons à relever d'ici peu 
des défis majeurs. Nous devons 
d'une part préserver un mar-
ché du travail ouvert et flexible, 
qui est l'un des principaux 
atouts comparatifs de la Suisse, 
en combattant l'initiative 1:12, 
celles sur les salaires minimums, 
contre l'immigration de masse 
et Ecopop, tout en soutenant 
l'extension de la libre circula-
tion des personnes à la Croatie. 
D'autre part, nous voulons don-
ner à la prévoyance vieillesse du 
futur des bases solides. L'UPS va 
renforcer sa collaboration avec 
les milieux politiques, avec les 
autorités et avec ses propres 
membres. J'attache personnelle-
ment beaucoup d'importance à 
un dialogue ouvert et à de bons 
contacts en Suisse romande. 

Quels sont, d'après vous, les atouts 
de l’économie suisse qui expliquent 
qu’elle résiste mieux que celles des 
marchés voisins? 
L'ouverture et la flexibilité du 
marché du travail et un partena-
riat social performant, qui sus-
cite l'admiration. Ce sont d'im-
portantes conditions de base de 
la productivité et de l'innovation. 
Par rapport à l'étranger, nous 
avons en outre un faible taux 
d'endettement public et notre 
économie est sortie en bonne 
forme de la crise financière. 
Pour notre avenir, il convient 
de préserver ces avantages et  
d'user de nos ressources avec 
retenue. C'est une nécessité qu'il 
faut particulièrement garder à 
l'esprit en dénonçant les initia-
tives précitées et en se montrant 
critique face à toute exigence 
de développement supplémen-
taire de l'Etat social. 

Vous avez l’habitude des commis-
sions fédérales: pensez-vous devoir 
renforcer vos activités de lobbying 
et, si oui, de quelle manière?
Le travail au niveau politique 
n'est plus le même qu'hier. Le 
lobbying doit s'effectuer de 
manière ciblée. Les politiques 
veulent des informations claires 

et concises. Compte tenu de leur 
agenda chargé, il faut leur  four-
nir des prestations quand ils le 
demandent et ne pas les acca-
bler de documents ou les harce-
ler dans les couloirs. Le lobbying 
doit être conçu comme une 
forme de collaboration perma-
nente, reposant sur la récipro-
cité, avec le monde politique et 
d'autres parties prenantes. Brus-
quer ses interlocuteurs en s'im-
posant à eux unilatéralement ne 
donne pas de bons résultats.

Votre expertise dans le domaine 
du droit du travail et des assu-
rances sociales est précieuse au 
moment où la réforme d’Alain 
Berset pour les 1er et 2ème piliers 
va être un des grands thèmes de 
ces prochaines années: quels sont 
les atouts de cette réforme et les 
pièges à éviter?
La réforme de la prévoyance 
vieillesse est à la fois une chance 
et un risque. Nous saluons dans 
le projet mis en route par le 
Conseiller fédéral Alain Berset 
une conception globale. Il est 
en effet indispensable de consi-
dérer la prévoyance vieillesse 
dans une optique intégrale in-
cluant ses trois piliers, car ce qui 
compte en définitive est bien le 
niveau total des rentes. Le fait 
que le Conseil fédéral envisage 
la nécessité d'apporter des cor-
rections au 1er comme au 2ème 
piliers mérite aussi d'être salué. 
Là où nous divergeons, c'est 
sur la question du calendrier et 
dans les détails. Avec un projet 
d’une telle ampleur, placer tous 
ses œufs dans le même panier 
pour faire aboutir intégralement 
la réforme d'ici à 2020 nous pa-
raît très risqué. Ce concept com-
porte aussi le danger de voir 
divers acteurs se replier dans 
leurs tranchées et refuser d'em-
poigner les problèmes ouverte-
ment et en temps utile. A notre 
sens, il faudrait commencer par 
prendre diverses mesures de ré-
forme maintenant, plutôt que de 
prévoir un changement législatif 
en 2020 et les réformes pratiques 
par la suite. Sur la question de 
l'âge de la retraite, nous pensons 
qu'il ne s'agit pas seulement 
de mettre sur la table la parité, 
mais qu'il faut aussi tracer des 
perspectives plus lointaines,  par 
exemple à l'horizon 2030. Le 
financement additionnel par la 
TVA dont parle le projet ne peut 
être envisagé dans toute son am-
pleur sans y associer la question 
de l'âge de la retraite. En 2030, 
le marché du travail exigera - et 
permettra - la mobilisation des 
plus de 65 ans. 

Autre votation préoccupante: l’ini-
tiative 1:12, le 24 novembre pro-
chain. Comment éviter un échec 

après le succès de l’initiative Min-
der, qui semble avoir donné un 
nouveau souffle à ceux qui sont 
choqués par les trop hauts salaires?
Cette initiative est l'un des grands 
défis que nous affrontons dans 
l'immédiat. Après les débats sur 
l'initiative Minder, l'économie a 
vu son image écornée et elle a 
perdu de sa crédibilité. Sur l'ini-
tiative 1:12, notre argumentation 
ne manque assurément pas de 
poids ni de force, mais nous 
devons aussi parvenir à commu-
niquer de manière crédible et 
claire. En ce moment, beaucoup 
de nos arguments factuels sont 
perçus comme des menaces. 
Nous devons réussir à faire par-
ler les contenus grâce à des 
communicateurs convaincants. 

Où en est, d’après vous, le parte-
nariat social? Peut-on améliorer le 
dialogue?  
On ne peut pas déclarer que 
le partenariat social ne fonc-
tionne pas. Dans de nombreux 
domaines, par exemple la direc-
tion opérationnelle des assu-
rances sociales, la collaboration 
est très bonne. Je pense notam-
ment au travail effectué au 
sein des conseils de fondation 
paritaires des institutions de pré-
voyance ou du Conseil d'admi-
nistration de la SUVA. Là où les 
syndicats bloquent, c'est sur le 
plan du travail politique. Dans 
le débat public portant sur la 
révision des assurances sociales, 
en particulier, ils passent sous 
silence les perspectives d'avenir, 
ils cultivent une approche idéo-
logique et ils font ainsi obstacle 
au déroulement des réformes 

en temps voulu. Ils cherchent 
à capitaliser en exploitant la 
sensibilité populaire dans plu-
sieurs domaines, par exemple 
en voulant développer à l'excès 
l'arsenal des mesures d'accom-
pagnement à la libre circula-
tion des personnes. Sur tous ces 
points, nous voudrions que leur 
comportement tienne compte 
des réalités et soit axé sur la 
recherche de solutions. 

En ce qui concerne la libre circula-
tion des personnes, pensez-vous 
qu’il y a toujours trop de préjugés 
en la matière?
La libre circulation des per-
sonnes nous a été très béné-
fique. C'est surtout grâce à elle 
que notre pays s'affirme avan-
tageusement face à la concur-
rence internationale. L'ouver-
ture et la flexibilité du marché 
du travail sont une «matière 
première» tout à fait essentielle 
de la Suisse. D'un autre côté, 
l'économie doit être à l'écoute 
des débats et des sensibilités de 
la population. Cette thématique 
a une forte charge émotionnelle, 
qu'expriment les diverses initia-
tives populaires en question. Il 
s'agit plus que jamais de mettre 
en évidence les avantages de la 
libre circulation des personnes, 
et notamment des accords bila-
téraux, car sans elle, tout l'édi-
fice de ces accords est menacé. 
Il faut également promouvoir 
les solutions qui permettraient 
d'atténuer certains de ses effets 
secondaires indésirables. Les 
craintes de la population à 
l'égard de l'immigration sont à 
prendre très au sérieux. n 

roland a. mueller a accédé à la direction de l’UPS en juillet dernier.

brève
Exportations: optimisme de mise 

Selon le dernier Indicateur export des PME de 
Credit Suisse et de Switzerland Global 
Enterprise, les PME exportatrices n’avaient 
plus été aussi optimistes depuis l’été 2011. 
Dans toutes les branches, elles tablent sur une 
hausse de leurs ventes à l’étranger. 
L’éclaircie observée dans la zone euro, 
notamment, explique ce retour à la confiance. 
Le principal marché européen reste 
l’Allemagne, puis la France, l’Autriche et la 
Grande-Bretagne. On observe également des 
sursauts de demandes en provenance du 
Japon, des Etats-Unis, d’Europe de l’Est et de 
grands pays émergents hors Asie.Les PME 
suisses estiment que la clé de leur succès sur 
les marchés étrangers est l’«innovation 
produit»; elles citent ensuite le «renforcement 
du marketing», puis l’«amélioration de 
l’environnement économique». 


